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I- Renseignements d’ordre général

La République du Congo a accédé à la souveraineté nationale le 15 août
1960.  Elle  est  membre  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  depuis  le  20
septembre 1960. 

         Situé en Afrique Centrale, le Congo couvre 342.000 km² de superficie pour
une population estimée à 4.012.809 habitants.  Il  s’étend du Nord au Sud sur
1500Km, Les pays frontaliers sont  le Gabon,  la République Démocratique du
Congo, la République Centrafricaine, le Cameroun et l’Angola. 

Le Congo dispose d’une façade maritime qui s’étend sur 170km de long. 

1- Le gouvernement a lancé un vaste programme de modernisation et 
d’industrialisation du pays qui fait une part importante à l’éducation, à la santé et 
à la promotion et protection des droits humains et des libertés fondamentales. De
nombreuses actions ont été engagées notamment en termes d’adaptation et 
d’amélioration de la législation, des politiques sectorielles  et  des stratégies de 
mise en œuvre des programmes et projets visant la garantie des droits 
économiques, sociaux et culturels.  

2-  Le pacte des droits économiques, sociaux et culturels fait partie intégrante 
du dispositif juridique de la République du Congo. Le préambule de la 
constitution du 20 janvier 2002 dispose : « Déclarons partie intégrante de la 
présente Constitution les principes fondamentaux proclamés et garantis par :

- La Charte des Nations Unies du 24 Octobre 1945 ;
- La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme  du 10 décembre 1948 ;
- La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples du 26 juin 1981 ;
- Tous les textes internationaux pertinents dûment ratifiés relatifs aux Droits 
Humains ;
- La Charte de l’Unité Nationale et la Charte des Droits et des Libertés 
adoptées par la Conférence Nationale Souveraine le 29 mai 1991 ».

3- La Commission  Nationale des Droits  de  l’Homme est  une institution
constitutionnelle prévue par l’article 168 de la constitution du 20 janvier 2002.
Elle  a  en charge le  suivi  de la  promotion et  de la  protection des Droits  de
l’Homme. 
Ces attributions sont : 
- entreprendre  des  actions  de  sensibilisation  sur  les  droits  de  l’homme  à
l’intention du plus large public ;
- élaborer, collecter et diffuser la documentation relative aux droits de l’homme ;
- encourager l’enseignement et la recherche sur les droits de l’homme ;
- mettre  en  œuvre  ou  proposer,  aux  pouvoirs  publics  des  activités  et  des
programmes susceptibles de renforcer la promotion des droits de l’homme au
sein de la société congolaise, en particulier dans les écoles, les universités et
autres établissements d’enseignement ;
- promouvoir la connaissance des droits de l’homme au sein de l’administration
et la force publique ;
- élaborer, collecter et diffuser la documentation relative aux droits de l’homme ;
- offrir un forum de dialogue et de concertation aux acteurs publics et privés
concernés par les droits de l’homme ;
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- contribuer à la réflexion sur les voies et moyens permettant de consolider la
culture des droits de l’homme.

Elle  jouit  depuis  2010  du  statut  B  des  institutions  nationales  des  droits  de
l’homme de l'ONU.
  

II- Points se rapportant aux dispositions générales du Pacte ( Art. Ier à 5)

Article 2, paragraphe 2 :Non- discrimination

4- La discrimination est interdite par l’article 8 de la constitution du 20 janvier 2002
qui  dispose :  « Est  interdite  toute  discrimination  fondée  sur  l’origine,  la  situation
sociale ou matérielle, l’appartenance raciale, ethnique ou départementale, le sexe,
l’instruction, la langue, la religion, la philosophie ou le lieu de résidence ». 

5- Dans le cadre de la mise en œuvre du plan national d’action  pour l’amélioration
de  la  qualité  de  vie  des  populations  autochtones,  plusieurs  activités  ont  été
organisées:

- Renforcement des capacités des membres du Réseau National des 
Populations Autochtones du Congo (RENAPAC);

-  Célébration de la journée du 9 août de chaque année d’une façon 
rotative ;

-  Journées de sensibilisation et journées parlementaires en faveur des 
populations autochtones en 2008 ;

-  Journées d’éducation dans les départements  de la Likouala  à 
Impfondo en 2005 et  du Pool  à Kinkala en 2012 ;

- Organisation du forum international des populations autochtones de 
l’Afrique Centrale en 2007 et 2011 à Impfondo dans le département de 
la Likouala.

Les populations autochtones jouissent du droit au travail et à la sécurité sociale. Le
droit  à  l’éducation  est  garanti  aux  enfants  autochtones avec  le  système  scolaire
ORA (Observer-Réfléchir-Agir),  spécialisé dans la formation au cycle primaire et à
l’apprentissage  des  petits  métiers  (couture,  mécanique,  soudure,  broderie,
plomberie).

Plusieurs actions sont en cours d’exécution dans le domaine de la santé : 
- Accès des populations autochtones aux services sociaux de base et

aux services de santé ;
- Création des centres de santé communautaires adaptés aux besoins

des populations autochtones relatifs aux soins de santé primaire ;
- Campagne d’enregistrement des naissances des enfants autochtones.

Le droit à la propriété  est garanti par les articles 30,31 et 36 de la constitution du 20
janvier 2002 ; droit également garanti par la loi n°5-2011 du 25 février 2011 portant
promotion et protection des populations autochtones.

6- Tous  les  citoyens  congolais  sont  égaux  en  droit.  Les  droits  des  personnes
handicapées sont garantis par un cadre juridique spécifique : la loi 009/92 du 22 avril
1992 portant statut, protection et promotion des droits de la personne handicapée.
L’article 4 de ladite loi stipule: " Au titre de la solidarité nationale, des avantages, des
aides individuelles et /ou collectives sont accordés aux personnes handicapées".
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Plusieurs actions sont menées en faveur des personnes vivant avec handicap :

- Tenue des assises d’une école inclusive ; 
- Création  d’un  dispositif  de  prise  en  charge  des  infirmes  moteurs

cérébraux : 57 enfants sont pris en charge actuellement ;
- Chaque année,  1500 enfants sont  encadrés dans les institutions de

réadaptation ;
- Journée  portes  ouvertes  de  l’Union  Nationale  des  Handicapés  du

Congo (UNHACO) en octobre 2008 à Brazzaville.

Article 3 : égalité entre Homme et Femme

 7- L’égalité entre homme et femme est garantie par l’article 8 de la constitution :
alinéa 1«  tous les citoyens sont égaux devant la loi ». La femme a les mêmes droits
que l’homme, la loi garantie et assure sa promotion et sa représentativité à toutes les
fonctions politiques, électives et administratives.

Le projet de loi sur l’égalité des sexes dite loi de parité est en cours d’adoption. 

Article 6 : Droit au travail

8- L'article 26 de la constitution dispose: " Nul ne peut être astreint à un travail forcé,
sauf  dans  le  cas  d'une  peine  privative  de  liberté  prononcée  par  une  juridiction
légalement  établie".  Elle  sanctionne  les  infractions  à  caractère  criminel.  Elle  est
prononcée par le juge pénal.

De manière spécifique, l’article 29 de la loi 05-2011du 25 février 2011, stipule: " Sauf
dans les cas prévus par la loi, est interdite l'astreinte des populations autochtones au
travail forcé, sous quelque forme que ce soit, y compris la servitude pour dettes,.. ".

 9-   Le  nombre  de  chômeurs  en  République  du  Congo  est  estimé  à  107 470
personnes. (Cf. Enquête Congolaise auprès des Ménages ECOM 2/2011). 

Brazzaville compte 51 271 chômeurs, Pointe-Noire 39 426 chômeurs soit pour les
deux grandes villes jumelées un  total de 90 697 chômeurs. Le taux de chômage est
estimé à 6,9% et le taux d’activité de 63,2%. 

Le chômage touche plus le milieu urbain (10,0%) que le milieu rural  (1,7%). Par
rapport à l’année 2005, ces taux ont baissé, car ils étaient de 31,5% à Pointe-Noire
et 32,6% à Brazzaville. 

Les résultats de l’enquête sur les ménages indiquent que 79,4% de chômeurs sont à
la recherche d’un premier emploi, et 26,6% ont perdu leur emploi précédent.

Quel que soit le sexe, la tranche d’âge de 15 à 29 ans est la plus concernée par la
recherche d’un premier emploi (88,7%). 

Dans l’ensemble, les salariés sous-employés représentent 16,5%. En milieu rural, ils
représentent 5,2%, alors qu’en milieu urbain ils sont 30,5%.

A Brazzaville, la population salariée sous-employée représente  36,3% et à Pointe-
Noire, elle est de 29,3%.

Selon  le  sexe,  les  hommes  totalisent  27%  des  sous-employés,  tandis  que  les
femmes ne représentent que 8,4% . 
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10- La création de la Direction Générale de la Formation Qualifiante et la mise en
œuvre  des  sessions  de  formation  qualifiante  a  permis  la  formation  de  plusieurs
jeunes à partir de 2010.

Plusieurs jeunes désœuvrés et déscolarisés âgés de 18 à35 ans ont été formés dans
plus de 22 filières. 

Le Gouvernement a adopté des programmes spécifiques d’emplois pour les couches
défavorisées et les jeunes. Le programme de formation des jeunes est financé et
exécuté selon des normes d’efficacité et de recherche de la rentabilité des projets. 

 11-   En vue d’apporter des solutions aux nombreux problèmes identifiés dans le
secteur informel, le Ministère des Petites, Moyennes Entreprises et de l’Artisanat a
entrepris :

- Le recensement de toutes ses structures ;
- La  tenue  des  séminaires  de  formation  et  de  sensibilisation  (à  l’esprit
d’entreprise, la gestion, la technique) ;
- La gratuité de création des entreprises ;
- La gratuité de la carte de commerçant ;
- L’appui à la formulation des projets d’entreprises, etc.

Article 7 : Droit à des conditions de travail justes et favorables

12- Au Congo, le salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG) est passé de
40.370 francs CFA en 1997 à 50.400francs CFA en 2006, (Cf. décret n°2006-696 du
30 décembre 2006).

Dans  la  Fonction  Publique,  le  minimum  est  passé  de  40.370  francs  CFA  à
64.000francs CFA par décret n°2010-819 du 31 décembre 2010 et a été relevé à
70.000 francs CFA ( Cf. décret 2012-11 du 07 janvier 2012).

A ce jour, au regard du coût de la vie observé au travers de l’Enquête Congolaise
auprès des Ménages (ECOM 2/2011), bien que le SMIG s’améliore, le niveau de vie
n’est pas encore satisfaisant pour les actifs.

Toutefois,  dans  le  secteur  privé,  les  conventions  collectives  sont  révisées
régulièrement avec un relèvement du minimum allant de 50.400 francs CFA à 70.000
francs CFA suivant la situation financière des branches d’activités.

13- a)  En  matière  de  licenciement,  tout  employeur  est  tenu  de  permettre  au
travailleur, pendant la durée de suspension du contrat de travail pour faute estimée
lourde, de présenter sa défense devant l’employeur, dans un délai maximum de 30
jours (article 41 code de travail nouveau alinéa 4).

Tout travailleur ou tout employeur peut demander une conciliation préalable devant
l’inspecteur du travail et des lois sociales (article 240 nouveau du code de travail).

Toute rupture abusive du contrat de travail donne lieu à la réintégration. En cas de
refus de réintégration, le travailleur à droit à des dommages et intérêts qui ne se
confondent pas avec l’indemnité de préavis et l’indemnité de licenciement (article 42
nouveau du code de travail).

      b) Le code de travail a prévu des dispositions permettant de garantir la sécurité
et la santé au travail. 
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Il  exige  au  chef  d’entreprise  de  considérer  la  promotion  de  la  sécurité  et
l’amélioration  des  conditions  de  travail  comme  une  partie  essentielle  de  ses
fonctions. Il sied de noter également que, par arrêté n°9030 du 31 décembre 1996,
toute entreprise a l'obligation de mettre en place un comité d’hygiène et de sécurité
comprenant des représentants de l’employeur et des représentants des travailleurs.

    c) Dans la pratique, les chefs d’entreprises observent ces dispositions légales et
règlementaires qui sont, par ailleurs, amplifiées dans les conventions collectives et
les règlements intérieurs.

14- La plupart des victimes sont cependant très réservées quant à dénoncer ces
faits, parce qu'elles craignent pour leur emploi. 

Toutefois,  il  faut  souligner  que  tout  comportement  répréhensible  ne  peut  être
prévenu  ou  puni  que  lorsque  les  victimes  dénoncent  formellement  les  faits  aux
autorités compétentes.

Par  ailleurs,  la  question  de l’incrimination  des faits  de  harcèlement  sexuel  a  été
évoquée  lors de la dernière consultation de haut niveau des ministres du genre et de
la  justice  des  pays  membres  de  la  Conférence  internationale  de  la  Région  des
Grands  Lacs  tenue  à  Kinshasa  (RDC),  en  vue  du  lancement  de  la  Campagne
Tolérance Zéro contre les violences basées sur le sexe et le genre.

Au niveau national le ministère de la Promotion de la Femme et de l’Intégration de la
Femme au Développement mène des campagnes de sensibilisation et d’information
sur le harcèlement sexuel.  

15- Il n’existe pas de disparité de traitement de salaire dans la fonction publique ni
dans le secteur privé. A grade égal, salaire égal.

Article 8 : les Droits syndicaux

16- Les droits syndicaux sont garantis par la Constitution du 20 janvier 2002 (article
25) et par le Code du travail.

Dans  le  service  public,  le  droit  de  grève  est  limité  par  l’institution  d’un  service
minimum indispensable pour la sauvegarde de l’intérêt général. Il est organisé par
l’employeur.

 Le refus pour les salariés désignés par l’employeur d’assurer le service minimum est
constitutif de faute lourde.

17- La population active au Congo, selon les résultats de la 2ème Enquête congolaise
auprès des ménages (ECOM 2) réalisée en 2011,   est  de 2 541 132 personnes, soit
62,2% de la population totale qui est de 4.012.809 habitants.

Il ressort de  cette enquête que :
- 4,8% des actifs  sont occupés dans les grandes entreprises privées ;

- 11,4% dans la fonction publique ;

- 7,7% dans les petites et moyennes entreprises ;

- 37,8% dans le secteur agricole et sylviculture ;

- 23,1% dans le secteur commercial ;



2

- 10,9% dans les services ;

- 0,9% dans les mines et carrières.

En  dehors  du  secteur  informel,  la  quasi-totalité  des  secteurs  économiques  est
couverte par vingt-cinq (25) conventions collectives et deux (2) accords collectifs. 

En  outre,  le  Code  du  travail,  en  ses  articles  57  et  58,  prévoit  des  dispositions
permettant  d’étendre  cette  couverture  au  plan  géographique  ainsi  qu’à  d’autres
secteurs d’activités. 

L’extension est effective à partir d’un arrêté ministériel et s’impose à l’ensemble des
entreprises  du  même secteur  d’activités,  qu’elles  soient  adhérentes  ou  non  aux
organisations signataires. 

Article 9 : Droit à la sécurité sociale

 18-  Les pensions de retraite  concernent  les travailleurs  du  secteur  privé  et  les
agents de l’Etat. Ces régimes sont actuellement gérés respectivement par la caisse
nationale  de  sécurité  sociale(CNSS)  et  la  caisse  de  retraite  des  fonctionnaires
(CRF), en attendant la mise en place de nouveaux organes de gestion de ces deux
régimes, conformément à la loi n° 18-2012 du 22 août 2012 portant institution du
régime  des  risques  professionnels  et  des  pensions  des  travailleurs  du  secteur
privé et  à  la  loi  n°  11-2012  du  4  juillet  2012  portant  institution  du  régime  des
pensions des agents de l’Etat.

19-  Les  prestations   servies  aux  agents  de  l’Etat  comprennent :  la  pension
d’ancienneté, la pension proportionnelle, la pension de réversion, l’allocation-décès
et la rente d’invalidité. 
La CNSS gère la branche des risques professionnels (prestations en cas d’accident
du  travail  ou  de  maladies  professionnelles)  ainsi  que  la  branche  d’assurance
vieillesse, invalidité et décès. 

La gestion de la branche des prestations familiales et de maternité ainsi que celle de
l’action sanitaire sont désormais dévolues, respectivement, à l’organisme en charge
de la gestion du régime de la famille et de l’enfance en difficulté (loi n° 10-2012 du 4
juillet 2012) et à celui en charge du régime de l’assurance maladie universelle  en
cours d’instauration. 

 20- Le présent régime se justifie par l’application des dispositions de l’article 212 de
la  loi  n°  021/89  du  14  novembre  1989  portant  refonte  du  statut  général  de  la
fonction publique, qui stipule que :  « Tout agent a droit à une couverture sociale.
Celle-ci sera définie par une loi ultérieure. Tout agent bénéficie d’un droit à pension
de retraite. Celui-ci est défini par la loi sur les pensions civiles de l’Etat ». 

La loi n° 31-2011 du 15 juillet 2011 instituant le système de sécurité sociale  prévoit
la création des régimes obligatoires distincts des régimes non obligatoires. Parmi
les nouveaux régimes obligatoires mis en place, figure le régime des pensions des
agents de l’Etat. 
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Le champ d'application de ce régime prend en compte les agents civils de l’Etat et
assimilés,  de même que ceux de la force publique,  respectivement régis  par  le
statut général de la fonction publique ou par les statuts particuliers. 

Les innovations liées au régime portent sur :

- La révision des missions du régime, actuellement géré par la caisse de retraite
des  fonctionnaires,  de  manière  que  le  présent  régime  ne  traite  que  des
pensions.

 Sont exclues de ce régime :
• les prestations familiales, qui vont au régime de la famille et de l’enfance

en difficulté ;
• l’action  sanitaire  qui  est  partie  intégrante  du  régime  de  l’assurance

maladie.

-  Le  relèvement  de  la  période  d’assurance  c’est-à-dire  de  la  période  de
cotisation en se conformant à la loi n° 14-2007 du 25 juillet 2007 qui fixe l’âge
d’admission à la retraite ainsi qu’il suit :
• 65  ans,  pour  les  cadres  de  la  fonction  publique  placés  en  hors

catégories ;
• 60 ans, pour les agents de maîtrise et les cadres de la fonction publique

(catégories I et II) ;
• 57 ans, pour les agents de la catégorie III.

 21- La loi n° 31 – 2011 du 15 juillet 2011, instituant le système de sécurité sociale
au Congo, consacre l’extension du champ d’application de la sécurité sociale et vise
à faire bénéficier ses avantages à toute la population. 

La modernisation et le développement du système de sécurité sociale conçoivent la
sécurité sociale comme un droit fondamental de l’individu. 

Article 10 : la protection de la famille, de la maternité et des enfants

22- En République du Congo, l’âge légal d'accès à l’emploi rémunéré est de 18 ans
pour l’âge légal ; et de moins de 16 ans en cas d’émancipation par le travail.

La loi n°4-2010 portant protection de l’enfant en République du Congo, en son article
68 interdit « l’emploi précoce, les pires formes de travail  et toutes autres activités
domestiques mettant en péril la santé physique ou mentale de l’enfant ». 

Le  Code  du  travail  en  son  article  116  dispose :  « les  enfants  ne  peuvent  être
employés dans aucune entreprise avant l’âge de 16 ans sauf dérogation accordée
par le ministre de l’éducation après avis de l’inspecteur du travail ». 

Selon  le  sexe,  les  filles  sont  plus  impliquées  que  les  garçons  dans  les  travaux
domestiques (66,3% de filles contre 41,4% de garçons pour les enfants de 5-11 ans
et 78,3% de filles contre 64,9% de garçons chez les enfants de 12-14 ans) selon le
lieu de résidence, le milieu rural pratique plus le travail des enfants tant chez les
enfants de 5-11 ans que chez les enfants de 12-14 ans, et ceux dans toutes les
formes de travail :  dans les travaux de champs ou les affaires familiales  (25,6%
d’enfants  de  5-11  ans  contre  5,6%  en  zone  urbaine  et  58%  dans  les  travaux
domestiques contre 47,7% en zone urbaine). 
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23- La constitution du 20 Janvier 2002 en son article 33, dispose : 
« Tout enfant, sans discrimination sous quelque forme que ce soit, a droit, de la part
de  sa  famille,  de  la  société  et  de  l’Etat,  aux  mesures de protection  qu’exige  sa
condition ».

 Les mesures ci-après ont été prises pour donner effet  aux dispositions de la loi
n°4/2010 sur la protection de l’enfance :

 Elaboration  d’un  manuel  d’identification  et  de  prise  en charge des
enfants victimes de la traite (en septembre 2011) ;

 Signature de l’accord bilatéral Congo/Benin en septembre 2011 sur la
traite des enfants ;

 Décret  n°341-2011  du  12  mai  2011  fixant  les  conditions  et  les
modalités de création et d’ouverture des structures privées d’accueil
et d’hébergement des enfants ; 

 Elaboration  des textes  d’application  de la  loi  portant  protection  de
l’enfant ;

 Validation  des  textes  d’application  de  la  loi  portant  protection  de
l’enfant ;

  Lancement de la campagne de lutte contre la traite des personnes en
particulier des femmes et des enfants en janvier 2012 (du 17 au 19
janvier 2012) ;

  Formation des agents sociaux sur la problématique de la traite ;

  Poursuite de l’opération d’enregistrement des naissances ;

  Elaboration  des  textes  sur  l’agrément  des  associations  et  ONG
intervenant dans le domaine de l’enfance ;

  Elaboration et validation du plan d’action de la mise en œuvre de
l’accord de coopération (feuille de route) Congo/Benin du 14 au 16
février 2012.

La création, le fonctionnement et la surveillance des orphelinats sont régis par la  loi
n°078/84 du 17 octobre 1984 portant Code Congolais de la famille.

Pour renforcer cette loi, les dispositions administratives suivantes ont été prises :

 Décret  n°341-2011  du  12  mai  2011  fixant  les  conditions  et  les
modalités  de  création  et  d’ouverture  des  structures  privées
d’accueil et d’hébergement des enfants ;

 Arrêté n° 2252/MASAHS/CAB du 14 février 2012 fixant les normes
techniques d’installation, d’organisation et de fonctionnement des
structures privées d’accueil et d’hébergement des enfants.

 Au niveau régional, la République du Congo a signé les accords ci-après :

 L’accord multilatéral CEDEAO/CEEAC concernant la lutte contre la traite des
personnes,  en particulier  des femmes et  des enfants de juillet  2006 à Abuja
(Nigeria) ;
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 L’accord de coopération bilatérale Congo-Bénin sur la lutte contre la traite des
enfants (signé le 20 septembre 2001 à Pointe-Noire par les Ministères en charge
des Affaires Sociales des deux pays). 

 24- La création, le fonctionnement et la surveillance des orphelinats sont régis par la
loi n°078/84 du 17 octobre 1984 portant Code Congolais de la famille.

 25- Dans le but de réduire la vulnérabilité des personnes âgées de préférence en
milieu familial, le plan d’action national pour les personnes âgées a été adopté cette
année et comporte 7 volets :

 Renforcement  du  cadre  politique  et  juridique  de  protection  des  personnes
âgées, notamment par la finalisation et l’adoption du plan d’action national et
par l’élaboration des textes juridiques dans ce domaine ;

 Inscription  progressive  d’un  programme  national  de  pension  sociale  de
vieillesse comme moyen de réduction de la situation de précarité économique
des personnes âgées ;

 Protection  sociale  des  personnes  âgées  en  matière  d’accès  aux  soins  de
santé (introduction d’un nouveau système d’exemption des frais sur la base
d’une analyse des options) ;

 Des  campagnes  de  sensibilisation  et  d’éducation  seront  organisées  pour
renforcer  les  connaissances  au  niveau  communautaire  et  familial  sur  les
besoins des personnes âgées , notamment en matière de santé et de nutrition
et sur la lutte  contre la stigmatisation, la maltraitance et la violence à l’égard
des personnes âgées ;

 Renforcement  des  interventions  auprès  des  familles  (par  les  agents  des
services sociaux et des ONG) en vue de maintenir les personnes âgées dans
un cadre familial chaleureux et respectueux de leurs droits ;

 Renforcement  des  services  d’appui  au  profit  des  personnes  âgées  vivant
seules et souvent isolées. 

26-27-Pour  lutter  contre  la  violence  dans  la  famille  et  remédier  à  l’impunité  des
campagnes de sensibilisation et d’information sont organisées sur les instruments
juridiques internationaux et ceux du droit interne relatifs aux droits humains . 

Article 11 : Droit à un niveau de vie suffisant

28- Les  mesures  prises  comprennent  l’éducation,  la  santé,  l’agriculture,  l’habitat,
l’enclavement,  l’eau  et  l’assainissement,  la  sécurité  alimentaire  et  bien  d’autres
secteurs.
On  note  actuellement  un  accroissement  de  25% du  nombre  des  établissements
scolaires primaires et secondaires par rapport aux années 2003-2004.

Au plan sanitaire, 250 centres de santé intégrée ont été construits dans l’ensemble
du pays. La couverture vaccinale est estimée à 90% pour les enfants de 0 à 5 ans.

Dans le  domaine agricole,  on  a enregistré  90% de cultures  vivrières  (manioc  et
légumes), 75% des produits de l’élevage et 45% des céréales.

Concernant l’habitat, les besoins en logement sont loin d’être satisfaisants en milieu
rural. L’habitat rural est dominé par les matériaux non durables. Les briques en terre
cuite sont beaucoup utilisées dans la Bouenza 69,9%, Niari (61,2%).  Les murs en
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tôles sont observés dans le Pool avec 10,6% tandis que le logement en terre battue
domine la Likouala avec 62,5%, la Cuvette 58,5%, les Plateaux 57,8% et dans la
Sangha 43,3%. 

Logement  en  planche,  zone rurale  du  Kouilou  70,2%,  la  Lékoumou 41,2% et  la
Sangha 26,6% logement en paille ou en raphia prédominent dans la Cuvette ouest
14,9% les Plateaux du centre 82%.

S'agissant de l’enclavement : sur les 1059km de piste agricole ont été identifiés et
378  ouvrages  de  franchissement  répertoriés  en  2008,  396  km de  pistes  et  225
ouvrages de franchissement ont été réalisés. 

La construction de la route Pointe-Noire/Ouesso, dont le trajet Pointe-noire/Dolisie
est  déjà  opérationnel,  sera  d’un  apport  inestimable  pour  le  désenclavement  de
l’arrière pays. 

L’approvisionnement en eau varie fortement selon le lieu de résidence. En milieu
urbain 83,4% de la population sont approvisionnées en eau potable par la SNDE. En
milieu rural,  la SNDE couvre 16,8% des besoins en eau potable,  l’eau de puits
13,3%, l’eau de forage 8,4%, les rivières 42,4% et l'eau de pluie 5,5%.

En matière  de sécurité  alimentaire,  pour  les  cinq  dernières  années,  la  demande
nationale est satisfaite à hauteur de 75% pour les produits animaux, 85% pour les
produits laitiers, les cultures vivrières avec un taux de 90% (manioc et légumes) les
céréales à 45%. 

 29-  L’impact des mesures prises pour le développement du secteur de l’agriculture
a donné les résultats ci-après :

 La satisfaction de la demande nationale à hauteur de 75% pour les produits
animaux ,90% pour les produits vivriers et 45% pour les céréales.

Les mesures prises pour améliorer la disponibilité et l’accessibilité de la production
locale sont :

 Dans la Lékoumou :

 Mise  en  place  d’un  parc  à  bois  de  1  hectare  au  village  Mongo  et  d’une
multiplication rapide des boutures de manioc de près de 0,25 Hectare au bord
de la rivière Loumongo près de Sibiti ;

 En 2008, il a été distribué aux paysans multiplicateurs 300kg de semences de
maïs dans les villages de Mayéyé, Sibiti, komono et Zanaga par le Ministère
de l’Agriculture ;

 Le  PRODER-sud  (Projet  de  Développement  Rural)  a  introduit  dans  le
département de nouveaux clones de manioc afin de lutter contre la mosaïque
africaine.  Le  projet  a  entrepris  la  multiplication  des  centres  d’appui  des
groupements d’intérêts économiques et communautaires dont le nombre est
le suivant : Sibiti (16), Mayéye (5), Komono (8), Zanaga (2). 

 Dans les Plateaux :

-  Relance de la culture de la pomme de terre par le ministère de l’agriculture se
résume dans le tableau ci-dessous.  
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158.746kg de boutures de manioc ont été distribués dans les villages des sous-
préfectures des Plateaux. 

150 billons soit une superficie de 2.500m2 pour la culture de l’igname ont été réalisés
à Ngo. En collaboration avec Centre National des Semences Améliorées (CNSA), un
champ semencier d’une superficie de 5ha a été mis en place à Etsouali. Ce qui a
permis de récolter au terme du cycle cultural 1200kg de riz Nercia. 

Au titre du 1er cycle 2008-2009 le CNSA a ensemencé dans différentes fermes les
superficies suivantes :

Spéculation                              Etsouali
Superficie (ha) Production attendue (tonne)

Manioc 10 120
Arachide 3 3
Maïs 10,5 2,625
Soja 4 4
Haricot 4 4
Pomme de terre 4 4
Total 27,5 127,625

 Dans la cuvette :

La multiplication du manioc dont 6 ha à Ewo, 2 ha à Okoyo, 2 ha à Mbama, 1ha à
Oyo. Un champ de manioc au profit du comité des femmes de la Cuvette à Boundji.
Lancement de la culture d’igname à Oyo et d'1 ha d'ananeraie. 

La distribution de 119.774kg de boutures de manioc avec le GCMM2 et l’appui à la
mise en place de 27 ha de manioc dont 14,5 ha à Ewo, 10 ha à Okoyo et 25 ha à
Mbama. De 30 ha d’igname et de 22ha de sésame et à la commercialisation de
1,565 tonne de paddy. 

 Dans le Pool :

En partenariat avec le CICR, 3 parcs de multiplication de boutures saines de manioc
ont été créés de 2004 à décembre 2005 avec (6) variétés locales et (6) importées.

Localités Quantité reçue en kg              Production

Obtenues Récupérées
Djambala 119 88,5 78,5
Akou 50 96,5 50
Itoulou 50 106 45
Pouangnan 25 110 25
Mbali 75 127 54
Ompao 100 211,5 59
Agnan 50 50 50
Total 459 739,5 311,5
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Quatre  (4)  variétés  importées  de  la  RDC ont  été  distribuées  dans  le  district  de
Mindouli pour un total de 2555 boutures. La réalisation des tests de rendement sur 8
variétés dans cinq districts (Kinkala, Mindouli, Kindamba,Vinza,Kimba). 

Six (6) variétés importées par le CICR à Diamayela et Mindouli. Deux (2) tonnes de
semences de pommes de terre  distribuées aux producteurs de Mandombé, Boko-
centre, Louingui et Loumo. 

30- la loi n°3-2007 réglemente les importations, exportations et réexportations des
produits alimentaires. 

En ses articles10 et 11, cette  loi traite du contrôle des importations.

L’importation de tout bien ou service doit être :

- Déclarée auprès du ministère chargé du commerce ;

- Contrôlée par les services douaniers, phytosanitaires, zoo sanitaires et
tous les autres services compétents placés aux frontières. 

31- La production du logement est majoritairement l’œuvre des particuliers. Mais le
gouvernement a entrepris un vaste programme de construction en milieu urbain et
rural :

•  Construction de 10.000 logements en partenariat public-privé à Brazzaville :

- Construction de 1.000 logements sociaux camp clairon ; 
- Construction de 140 logements sociaux à Bacongo ;
- Construction de 10.000 logements en partenariat stratégique à Brazzaville
- Construction de 200 logements sociaux au camp Mpila ;
- Construction de 200 logements sociaux au camp 15 août ;
- Construction de 5 000 logements sociaux à Kintélé (dans la zone périurbaine

de Brazzaville).
- Construction de logements sociaux dans les départements de Pointe-Noire,

Kouilou, Plateaux, Sangha, Niari et Bouenza sont en cours ;
- Programme de relogement en cours pour les sans abris.

• Dans la Cuvette centrale :

- Construction de 161 logements sociaux à Oyo ;

- Construction de 132 logements sociaux à Owando. 

• Dans le Pool :

- Construction de 30 logements sociaux à Kindamba ;

- Construction de 67 logements sociaux à Kinkala. 

Ces programmes sont autant de projets qui ont permis de produire près de 1000
logements de 2008 à 2011.

 Mais l’offre de logement reste encore en deçà de la demande exprimée. 
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A partir  de  2012,  en  dehors  de  travaux  en  cours  et  qui  se  poursuivent,  les
programmes immobiliers, se diversifient à travers plusieurs localités, notamment :

- Construction de 154 logements sociaux à Diosso (kouilou) ;

- Construction de 25 logements sociaux à Makoua (Cuvette centale) ;

Aménagement et reconstruction de la zone sinistrée à Mpila Brazzaville. 

Cependant,  l’offre  des logements  sociaux à faible  coût,  l’accessibilité  à  ceux qui
vivent  en  dessous  du  seuil  de  pauvreté  et  ceux  qui  travaillent  dans  le  secteur
uniforme de l’économie font partie des défis à relever par le ministère en charge de
l’habitat au Congo.

32- la politique d’urbanisation mise en œuvre vise à remédier au grave problème de
construction anarchique dont  les conséquences sur  l'environnement  sont  souvent
sources d'éboulement et d'inondation. 

 33- Loi n°24-2008 du 22 septembre 2008 portant régime foncier notamment en ses
articles 19, 20, et 21 explicite tous les aspects relatifs aux procédures d'expulsion
ainsi  que des droits des occupants à la sécurité de jouissance et à la protection
contre les expulsions.  

Par  ailleurs,  le  règlement  applicable  aux  expulsions  liées  au  développement  y
compris sur la participation des personnes touchées par la décision prise est celui de
la  loi  n°11-2004  du  26  mars  2004  portant  procédure  d’expropriation  pour  cause
d’utilité publique.

Article 12 : Droit à la santé physique et mentale

34- Plusieurs mesures ont été prises pour consolider le droit à la santé physique et
mentale :

1. Renforcement des capacités du Ministère de la Santé et de la Population en
matière de leadership, d’élaboration des politiques et de gestion ;

2. Renforcement des capacités du Ministère de la Santé et de la Population en
matière de planification, de gestion financière, de passation des marchés et
de suivi-évaluation afin de contribuer à une utilisation rationnelle et équitable
des ressources et  à  une gestion  fiable  et  pérenne des médicaments,  des
matériels et consommables médicaux ;

3. Renforcement des capacités des systèmes départementaux de gestion de la
santé pour une meilleure planification, budgétaire et prestation de service et
soins de santé de qualité ;

4. Amélioration de la gestion des ressources humaines capables de répondre
aux besoins de formation de recrutement,  de motivation et de maintien du
personnel  compétent,  en  étroite  collaboration  avec  les  autres  ministères
concernés ;

5. Amélioration de l’accès des populations pauvres et vulnérables aux services
de santé de qualité et au Paquet de services essentiels ;

6. Participation active des communautés à la prévention et à la prestation des
services essentiels.
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    35- Comportement personnel :
- Campagne  de  sensibilisation  contre  les  maladies  transmissibles  et  celles

évitables par la vaccination (choléra, rougeole, poliomyélite etc.) ;
- Campagne d’éducation sur les comportements sains ;  
- Campagnes  d’éducation  sur  la  lutte  contre  les  vecteurs,  notamment  les

moustiques ;

Les  média  audio  visuels  nationaux  participent  activement  à  toutes  ces
campagnes.                                           

 36-  Création  de  deux  centres  de  traitement  ambulatoire  à  Pointe–Noire  et
Brazzaville qui assurent, la prise en charge psychosociale et médicale des malades
du SIDA.

Dans tous les départements ministériels des unités de lutte contre le Sida (ULS),
démembrement du conseil National de Lutte contre le Sida ont été mise en place.
Elle vise à vulgariser en priorité dans les administrations publiques les moyens de
prévention et de protection contre le Sida. 

Il existe des associations de personnes vivant avec le VIH et celles de la société
civile qui travaillent dans le même domaine. 

Le  projet  de  lutte  contre  la  transmission  mère/enfant  donne  des  résultats
encourageants.

Deux centres de traitements ambulatoires de la tuberculose et deux centres
de traitement de la lèpre fonctionnent normalement.                                       

37-  La politique de l’eau est régie par la loi n° 13-2003 du 10 avril 2003 portant Code
de l’eau.

Le coût de l’accès à l’eau potable est accessible à toutes les couches de la société.
La  SNDE  s’est  engagée  dans  un  programme  d’extension  de  son  réseau  de
distribution avec la construction d'une deuxième usine de traitement à NDJIRI au
nord de Brazzaville et la réfection de celle du DJOUE au sud de Brazzaville.

Des  campagnes d’éducation et d’information sont menées en milieu communautaire
rural pour garantir la qualité de l’eau de source.

 38-   Le gouvernement a engagé un vaste programme dans l’ensemble du pays.

Article 13-14 : Droit à l’éducation  

La Constitution du 20 janvier 2002, garantit le droit à l'éducation. l'enseignement est
gratuit (article 23).

 39- Au primaire, les effectifs des élèves sont passés de 597 304 en 2005 à 732 097
en 2011. Cette situation a été favorisée par la suppression des frais scolaires et la
dotation des manuels scolaires dans les écoles publiques.
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Au niveau de l’enseignement secondaire, les effectifs sont passés de 190 708 élèves
en 2005 à 220 928 en 2011. 

Le taux brut d’admission de 78% en 2005 est passé à 117, 77% en 2011 au niveau
du cycle  primaire.

Le  taux  brut  d’admission  au  cycle  secondaire  est  passé  de  52,03% en  2009  à
57,20% en 2011.

 40- Le Gouvernement a relancé les activités d’alphabétisation des adultes et de
l’éducation de base non formelle, pris en charge par le ministère de l’enseignement
primaire,  secondaire  et  de  l’alphabétisation.  Il  a  par  ailleurs  mis  en  œuvre  un
programme de construction d’établissements scolaires publics qui sont passés de
3 224 en 2009 à 3 281 en 2011.

41- L’arrêté 278/MEFB/METP/MEPSA du 20 mars 2008 met en œuvre la gratuité de
l’enseignement.                                                     

42- L’enseignement à tous les  niveaux est accessible à tous.

43- Un grand programme de construction des infrastructures universitaires est en
cours  de  réalisation  à  Brazzaville.  La  construction  d’une  deuxième  université  à
Kintélé dans la périphérie urbaine de Brazzaville. Le recrutement des enseignants à
l’université se fait également chaque année selon les besoins exprimés par chaque
faculté. 

44- L’enseignement des Droits de l’Homme n’est pas encore intégré dans le système
scolaire  et  universitaire  du Congo,  même si  des aspects inhérents  aux droits  de
l’homme  sont  évoqués  dans  l’enseignement  de  l’instruction  civique,  de  la
philosophie, et du droit.

Article 15 : Droits culturels

45- La loi n°5-2010 du 26 juillet 2010 portant orientation de la politique culturelle au
Congo comprend trois (3) composantes essentielles à savoir:

1- le soutien à la création et à la diffusion des œuvres artistiques ;
2- la création des institutions culturelles
3- le financement.

Concernant la création et la diffusion des œuvres, il est prévu depuis 2010 dans les
budgets  annuels  du  ministère  de la  culture  et  des arts,  la  construction  dans les
départements du pays des maisons de la culture d’ici à l’an 2025. 
 Ces institutions permettront de renforcer l’œuvre des services artistiques. Dans la
même optique,  il  est  institué  l’organisation  de  la  biennale  des  arts.  La  première
édition a eu lieu cette année du 11 au 14 mai 2012.

S’agissant des institutions culturelles, par décret n° 2010-42 du 22 janvier 2010, une
restructuration profonde a été opérée au sein du ministère de la culture et des arts.
D’une direction générale, le ministère est passé à trois (3) directions générales.
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 La  particularité  de  ce  réaménagement  réside  dans  la  création  d’une  direction
générale  des  industries  culturelles,  des  maisons  de  la  culture  et  de  la
cinématographie.

La loi du 16 juillet 2010 portant protection dudit patrimoine national et naturel précise
les modalités d'inventaire, de sauvegarde et de commercialisation desdits biens .

En ce qui concerne le financement, une subvention de 0,1% du budget annuel de
l’Etat est accordée au financement de l’action culturelle , en plus du budget réservé
au ministère de la culture et des arts. 

46- Outre la loi du 16 juillet 2010, portant protection du patrimoine national et culturel,
les biens culturels spirituels et religieux des peuples autochtones sont protégés par
la  loi  05-2011 du 25 février  2011 portant  promotion  et  protection  des droits  des
populations autochtones.

 47- Les œuvres de production littéraires, artistiques et scientifiques sont protégées
par les instruments de l’O.A.P.I (Organisation Africaine de la Propriété Intellectuelle)
et de l’O.M.P.I (Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle) dont le Congo
est Etat-partie. 

48-  Le  gouvernement  s’est  engagé  dans  un  programme de  développement  des
nouvelles technologies de l’information et de la communication, avec l’arrivée de la
fibre optique dont l’objectif final est l’accès pour tous aux NTIC.

49- Le Congo a signé le Traité de Beijing sur Traité de Beijing sur les interprétations
et exécutions audiovisuelles le 26 juin 2012 pour garantir les droits patrimoniaux des
acteurs,  artistes  interprètes  ou  exécutants  et  leur  assurer  une  rémunération

convenable./


